
CHAPITRE 71

Loi modifiant la Loi de la curatelle
publique et la Loi de la protection du
malade mental

[Sanctionnée le 13 décembre 1974]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 1 de la Loi de la curatelle
publique (1971, chapitre 81) est modifié en
remplaçant le paragraphe a par le suivant :

« a) « centre hospitalier » : un centre
hospitalier au sens de la Loi sur les services
de santé et les services sociaux (1971, cha-
pitre 48); ».

2 . L'article 5 de cette loi est remplacé
par le suivant :

« 5 . Les livres et comptes du curateur
public sont vérifiés au moins une fois l'an
par un vérificateur nommé par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Le rapport du vérificateur accompagne
le rapport annuel du curateur public.

Le vérificateur est rémunéré à même les
honoraires perçus par le curateur public. »

3 . L'article 6 de cette loi est modifié:
a) en remplaçant, dans les cinquième et

sixième lignes du premier alinéa, les mots
« surintendant ou directeur médical de
l'hôpital » par les mots « directeur ou de
l'adjoint du directeur des services profes-
sionnels du centre hospitalier » ;

b) en remplaçant, dans la première
ligne du deuxième alinéa, les mots « Le
surintendant ou directeur médical » par
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les mots « Le directeur des services profes-
sionnels ou son adjoint ».

4 . Cette loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 7, le suivant:

« 7a. Le curateur public peut, en la
manière prévue par les articles 13 à 19 de
la Loi de la protection du malade mental
(1972, chapitre 44), demander l'examen
psychiatrique d'une personne qui refuse
de se soumettre à tel examen s'il a obtenu
d'un médecin un certificat attestant que la
personne souffre de troubles mentaux, est
susceptible de mettre en danger ses biens
ou ceux d'autrui et qu'elle devrait subir
un examen clinique psychiatrique dans un
centre hospitalier.

Seul un médecin ayant droit d'exercice
au Québec et qui n'est ni parent ni allié de
la personne concernée peut émettre un
tel certificat.

L'ordonnance du juge est signifiée par
le greffier de la cour à la Commission de
révision instituée par l'article 30 de la
Loi de la protection du malade mental
(1972, chapitre 44), laquelle est, par le fait
même, chargée de réviser la décision au
fond. »

5 . L'article 8 de cette loi est modifié
en remplaçant, dans les première et deuxiè-
me lignes du paragraphe a, les mots « su-
rintendant ou le directeur médical de l'hô-
pital » par les mots « directeur ou l'adjoint
du directeur des services professionnels du
centre hospitalier ».

6 . L'article 11 de cette loi est abrogé.

7 . L'article 12 de cette loi est modifié
en retranchant le paragraphe d.

8 . Cette loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 15, le suivant:

« 1 5 a . Chaque fois qu'un tribunal ou
un juge décide de nommer un administra-
teur provisoire aux biens d'une succession,
cet administrateur doit être le curateur
public.

La requête demandant la nomination
d'un tel administrateur doit être signifiée
au procureur général, avec avis de la date
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de sa présentation, au moins dix jours
avant cette date.

Cette requête doit aussi être signifiée
aux personnes désignées par le juge en la
manière qu'il prescrit. »

9 . L'article 16 de cette loi est modifié
en ajoutant l'alinéa suivant:

« Il peut, pour les fins du Livre huitième
du Code de procédure civile, tant en de-
mande qu'en défense, se présenter lui-
même devant le tribunal ou s'y faire re-
présenter par un membre de son personnel
ou par toute autre personne qu'il autorise
par écrit, à l'exclusion d'un avocat ou
d'un agent de recouvrement. »

1 0 . L'article 24 de cette loi est modifié
en remplaçant, dans la neuvième ligne du
premier alinéa, le mot « civile » par les
mots « civile ou des formalités plus avan-
tageuses pour l'administré et autorisées par
le juge ».

1 1 . L'article 26 de cette loi est modifié
en remplaçant, dans la dernière ligne, les
chiffres « $1200 » par les chiffres « $1500 ».

1 2 . L'article 31 de cette loi est modifié :
a) en remplaçant, dans la sixième ligne,

les mots « ainsi qu'un » par le mot « , un » ;
b) en remplaçant, dans la dernière ligne,

le mot « financier. » par les mots « finan-
cier ainsi qu'une copie de leur reddition de
compte. »

1 3 . L'article 32 de cette loi est modifié
en ajoutant les alinéas suivants:

« Dès la destitution ou, si le tribunal
l'ordonne, dès la demande en destitution,
et jusqu'à la nomination d'un nouveau
tuteur ou curateur, le curateur public agit
d'office comme tuteur ou curateur.

Il a sur la personne et sur les biens de
l'incapable ou, si un tuteur ou un curateur
à la personne est nommé, sur les biens
seulement, les pouvoirs et obligations d'un
tuteur; toutefois, il n'a pas la garde de la
personne. »

1 4 . L'article 37 de cette loi est modifié
en remplaçant, dans la troisième ligne,
le mot « confiés, » par les suivants : « con-
fiés ou pour la surveillance des biens placés
sous tutelle ou curatelle, ».
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1 5 . L'article 39 de cette loi, modifié
par l'article 12 du chapitre 68 des lois de
1972, est de nouveau modifié:

a) en remplaçant, dans les troisième et
quatrième lignes du paragraphe b, les mots
« le surintendant ou directeur médical
d'un hôpital » par les mots « le directeur
ou l'adjoint du directeur des services pro-
fessionnels d'un centre hospitalier » ;

b) en remplaçant, dans la troisième ligne
du paragraphe c, les mot et chiffres « 9,
10 et 11 » par les suivants: « 9 et 10 »;

c) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du paragraphe e, le mot « gestion; »
par les mots « gestion ou dont il a la sur-
veillance; »;

d) en remplaçant le paragraphe j par le
suivant :

« j) pour établir le délai dans lequel un
tuteur ou un curateur doit transmettre les
documents prévus par l'article 31; ».

1 6 . L'article 41 de cette loi est rempla-
cé par le suivant :

« 4 1 . Tout détenteur de deniers des-
tinés au remboursement d'obligations, dé-
bentures ou autres emprunts semblables
et qui n'ont pas été réclamés dans les trois
ans de l'échéance, tout assureur qui a émis
une police d'assurance dont le bénéficiaire
est introuvable ou toute personne en pos-
session d'une telle police doit immédiate-
ment faire une déclaration à cet effet au cu-
rateur public. »

1 7 . L'article 44 de cette loi est abrogé.

1 8 . L'article 10 de la Loi de la protec-
tion du malade mental (1972, chapitre 44)
est modifié en ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant :

« Les devoirs prévus par les alinéas pré-
cédents peuvent être accomplis par l'ad-
joint du directeur des services profession-
nels. »

1 9 . L'article 30 de cette loi est modifié
en insérant, dans la cinquième ligne, après
le mot « loi », les mots « ou à l'article la
de la Loi de la curatelle publique (1971,
chapitre 81) ».

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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